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L'article L0111-4 du code de la sécurité sociale prévoit que « sont jointes au projet de loi de financement de la sécurité 
sociale de l'année des annexes présentant, pour les années à venir, les programmes de qualité et d'efficience relatifs 
aux dépenses et aux recettes de chaque branche de la sécurité sociale ; ces programmes comportent un diagnostic de 
situation appuyé notamment sur les données sanitaires et sociales de la population, des objectifs retracés au moyen 
d'indicateurs précis dont le choix est justifié, une présentation des moyens mis en îuvre pour r®aliser ces objectifs et 
l'exposé des résultats atteints lors des deux derniers exercices clos et, le cas échéant, lors de l'année en cours ».  
 
Les six rapports dô®valuation des politiques de s®curit® sociale (REPSS), qui prennent la suite des programmes de qualité 
et dôefficience (PQE), sont ainsi destin®s ¨ mesurer la performance des politiques de s®curit® sociale et leur impact sur 
les conditions de vie des Français. Ils se composent de trois parties:  
- une synthèse qui rappelle les objectifs assignés aux politiques de sécurité sociale dans chacun des domaines couverts, 
r®sume les principaux r®sultats obtenus, et pr®cise les actions mises en îuvre par le Gouvernement et les acteurs du 
système de sécurité sociale afin de poursuivre ou dôinfl®chir ces r®sultats ; 
- des indicateurs de cadrage permettant dôappr®hender lô®volution des politiques structurantes de chaque domaine, au 
regard du contexte économique, sanitaire, social et financier ;  
- des indicateurs objectifs/résultats qui détaillent les évolutions observées au regard de chacun des objectifs.  
 
Le pr®sent rapport dô®valuation des politiques de s®curit® sociale, consacr® aux accidents du travail et aux maladies 
professionnelles, est ®labor® par la Direction de la s®curit® sociale, en collaboration avec lôensemble des institutions et 
régimes partenaires qui produisent les données statistiques et financières (CNAM, DREES, INSEE).
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Rapport dôEvaluation des Politiques de S®curit® Sociale 

SYNTHESE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL ï MALADIES PROFESSIONNELLES 

 
La branche Accidents du travail ï Maladies 
professionnelles (AT-MP) indemnise et prend en 
charge les soins des victimes dôaccidents du travail, 
dôaccidents de trajet et de maladies professionnelles. 

La branche AT-MP est financée en intégralité par les 
cotisations des entreprises, dont le taux dépend de leur 
taille et de leur sinistralit®. Les cotisations nôont pas 
seulement pour but dôassurer le financement des 
prestations versées par la branche, elles jouent un rôle de 
politique de santé au travail : leur mode de calcul constitue 
un levier dôincitation ¨ la r®duction des risques 
professionnels, la cotisation étant modulée en fonction du 
nombre et du coût des sinistres. 

Les rapports dô®valuation des politiques de s®curit® 
sociale présentent tous les ans les grands objectifs 
poursuivis par ces politiques. Ils permettent dôidentifier les 

réussites mais également les marges de progrès ou les 
difficultés rencontrées. Le rapport AT-MP distingue trois 
objectifs principaux : 

1/ réduire la fréquence et la gravité des AT-MP 
grâce à la prévention ; 

2/ améliorer la reconnaissance des AT-MP et 
lô®quit® de la r®paration ; 

3/ garantir la viabilité financière de la branche. 

 

12,3 Mdú d®pens®s par la branche en 2020 

En cas dôaccidents ou de maladies li®s ¨ lôactivit® 
professionnelle, les victimes peuvent b®n®ficier dôune prise 
en charge des soins à hauteur de 100 % des tarifs de la 
s®curit® sociale, sans ticket mod®rateur. En cas dôarr°t de 
travail, des indemnités journalières sont versées pour 
compenser la perte de revenus ; elles sont plus favorables 
¨ lôassur® que celles de la branche maladie. Lorsque 
lôincapacit® est d®finitive, la victime a droit à un capital ou 
¨ une rente dôincapacit® permanente. 

La branche AT-MP représente une part limitée de 
lôensemble des d®penses des r®gimes de base de s®curit® 
sociale : 12,5 Mdú en 2021 (12,3 Mdú en 2020), soit moins 
de 3 % de lôensemble des dépenses consolidées de ces 
régimes (indicateur n°1-1). Ces dépenses progressent 
par ailleurs moins rapidement que la moyenne des 
dépenses sociales, en raison de la tendance de long 
terme à la diminution des accidents du travail, en 

particulier lorsque leur nombre est rapporté à la population 
salariée, liée aux progrès de la prévention et à la réduction 
du poids dans lô®conomie des secteurs comportant les plus 
forts risques. En 2020, la diminution de lôactivit® 
®conomique due ¨ la crise sôest traduite par une baisse 
des cotisations perçues par la branche mais 
également par une réduction significative des 
accidents du travail reconnus. Lôimpact financier de la 
diminution de la sinistralit® nôa toutefois pas 
compensé la diminution de cotisations perçues. 

Environ 2,3 millions dô®tablissements ont cotis® ¨ 
lôassurance AT-MP du régime général en 2020. Ces 
établissements salarient 19,3 millions de personnes, soit 
les deux tiers de la population en emploi. Cette même 
année, 660 000 sinistres ont donné lieu à un arrêt de 

travail, dont 540 000 accidents du travail, 80 000 accidents 
de trajet (12 %) et 40 000 maladies professionnelles (6 %) 
(indicateur n°1-2-1). Au total, 12,3 milliards dôeuros ont ®t® 
dépensés au titre des AT-MP : 9,5 Mdú au titre des 
prestations AT-MP et 2,7 Mdú au titre des autres 
d®penses, notamment les transferts vers dôautres 
branches ou organismes (graphique 1). Un certain nombre 
de secteurs disposent dôune organisation sp®ciale de 
s®curit® sociale en mati¯re dôAT-MP. Les exploitants 
agricoles et les salariés agricoles sont couverts par la 
Mutualité sociale agricole et les personnels titulaires 
relevant des fonctions publiques (fonction publique de 
l'Etat, fonction publique territoriale, fonction publique 
hospitalière) sont couverts par leur employeur. Enfin, les 
travailleurs indépendants (commerçants, artisans, 
professions lib®ralesé) sont couverts pour leurs risques 
professionnels sôils souscrivent une assurance volontaire 
individuelle auprès de la sécurité sociale. A défaut, ils sont 
pris en charge par lôassurance maladie selon les 
dispositions de droit commun. 

 

Graphique 1 ǒ Prestations vers®es par la branche AT-
MP en 2020 

 
Autres charges : 1 Mdú sous-déclaration, 0.9 Mdú de GA, 0,4 Mdú de 
compensation, autres 
Source : CNAM 

 

Réformes récentes pour prévenir et améliorer la 
prise en charge des AT-MP 

La réforme de la tarification des accidents du travail, 
montée en charge entre 2010 et 2014, a donné une plus 
large place ¨ lôindividualisation des cotisations, tout en 

opérant une simplification du dispositif. Ainsi, les 
®tablissements dont lôeffectif est compris entre 20 et 149 
salariés, dans lesquels la sinistralité est en moyenne plus 
®lev®e, ont vu sôaccro´tre le poids de leur sinistralit® propre 
dans le calcul de leurs cotisations ï la tarification étant par 
ailleurs entièrement individualisée dès 150 salariés (contre 
200 précédemment). La prise en compte de lôhistorique 
individuel de la sinistralité de chaque entreprise et des 
investissements quôelle r®alise dans lôam®lioration de 
la sécurité des travailleurs constitue un 
encouragement à la réduction des risques 
professionnels, tout en apportant à la branche les 

ressources nécessaires à son équilibre financier. 

Dans le cadre de la derni¯re convention dôobjectifs et de 
gestion (COG) conclue avec lô£tat pour la p®riode 2018-
2022, la branche AT-MP sôest engag®e ¨ renforcer son 
action en matière de prévention primaire (en amont de 
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la survenance de lôaccident ou de la maladie). Des 
programmes nationaux ciblés sur trois risques jugés 
prioritaires : troubles musculo-squelettiques, risques 
chimiques et chutes ont ®t® mis en îuvre et une le budget 
des incitations financières individuelles à la prévention 
pour les entreprises de moins de 200 salariés augmenté 
(subventions prévention TPE pour les entreprises de 
moins de 50 salariés et contrats de prévention pour les 
entreprises de moins de 200 salariés). Les aides 
financières ont été portées de 50 Mú par an sur la p®riode 
de la précédente COG à 85 Mú par an ¨ compter de 2018 
puis à 100 Mú par an ¨ compter de 2020. Dans le cadre de 
la crise sanitaire, la branche AT-MP a créé une nouvelle 
subvention pr®vention TPE, quôelle a d®ploy®e entre mai 
et décembre 2020, destinée à accompagner les très 
petites entreprises dans la mise en place de dispositifs 
barrière collectifs visant à limiter les contaminations. Une 
enveloppe de 50 Mú, au sein du budget global des 
incitations financières à la prévention, a été dédiée à cette 
subvention. Par ailleurs, pour prendre en compte lôimpact 
du contexte sanitaire sur les entreprises, les conditions 
dôapplication des ristournes AT-MP, qui visent à diminuer 
les taux de cotisation en fonction des actions de prévention 
engagées, ont été aménagées pour permettre aux 
entreprises qui nôauraient pas vers® leurs cotisations 
sociales du fait de reports accordés pendant la période 
dôurgence sanitaire dôen b®n®ficier. De plus, la dur®e de 
validit® des conventions nationales dôobjectifs a ®t® 
prolong®e, afin dô®viter toute rupture dans la conception de 
contrats de prévention. 

 

La LFSS 2020 a par ailleurs simplifié les modalités de 
reconnaissance des pathologies liées à une 
exposition professionnelle aux pesticides, via la 

cr®ation du Fonds dôindemnisation des victimes de 
pesticides. Ce dernier permet ¨ la fois dô®largir le p®rim¯tre 
des personnes couvertes, notamment aux enfants 
expos®s durant la p®riode pr®natale du fait de lôactivit® 
professionnelle de leurs parents, de centraliser et 
dôhomog®n®iser lôinstruction des demandes et, pour les 
non-salari®s agricoles, dôam®liorer le niveau de r®paration. 
Ce dispositif, désormais pleinement opérationnel, fait 
lôobjet dôun taux de recours important : le nombre de 
demandes de reconnaissances de maladies 
professionnelles liées aux pesticides, estimé autour de 70 
par an avant la création du fonds, a atteint 380 entre le 1er 
janvier 2020 et le 22 juin 2021.  

Afin de faciliter la reconnaissance de la Covid-19 
comme maladie professionnelle, le décret du 14 

septembre 2020 crée un tableau (permettant aux 
personnes en remplissant les conditions de bénéficier 
dôune pr®somption dôimputabilit® de leur pathologie au 
travail) dédié aux affections respiratoires graves liées à la 
Covid-19. Il aménage également la voie complémentaire 
de reconnaissance pour les personnes ne remplissant pas 
les conditions du tableau, afin dôhomogénéiser et de 
rendre plus rapide le traitement de leurs demandes auprès 
dôun comit® de reconnaissance des maladies 
professionnelles unique, spécifique à la Covid-19. 

La suite de cette synthèse revient sur les résultats obtenus 
au regard des trois grands objectifs retenus dans ce 
rapport en matière de prévention et de réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 

 

Objectif n°1 : Réduire, grâce à la prévention, la 
fréquence et la gravité des accidents du travail, 
des accidents de trajet et des maladies 
professionnelles 

La réduction de la fréquence et de la gravité des accidents 
du travail et des maladies professionnelles constitue un 
objectif prioritaire de la branche AT-MP. La fréquence des 
accidents du travail ayant entraîné un arrêt diminue 
progressivement sur longue période, pour atteindre 33,5 
pour 1 000 salariés en 2019 (contre 42,8 en 2001, 
cf. graphique 2 et indicateur n°2-1-1). De manière 
conjoncturelle, la crise sanitaire sôest traduite par une forte 
diminution de lôactivité et, en conséquence, du nombre de 
sinistres : le nombre dôaccidents de travail reconnus par la 
branche a diminué de 19 %, les accidents de trajets et les 
maladies professionnelles de 22 %. 

Lôindice de fr®quence rapporte le nombre de sinistres ¨ la 
population salariée, potentiellement exposée au risque. 
Cependant, cet indicateur nôest pas disponible pour 2020. 
En effet, les effectifs salariés utilisés pour calculer la 
fréquence intègrent les effectifs en activité partielle, qui 
nôont pas ®t® expos®s au risque, ce qui conduit à diminuer 
artificiellement les indices de fréquence. Or, ce dispositif a 
été fortement mobilisé depuis le début de la crise sanitaire. 
Selon la Dares, au pic du 1er confinement en avril 2020, 
8,4 millions de salariés étaient en activité partielle 
(situation sur le marché du travail durant la crise sanitaire 
ï 19 janvier 2021). 

La fréquence des accidents de trajet avec arrêt demeure 
stable et sô®l¯ve ¨ 5,1 pour 1 000 salariés en 2019. 
Parallèlement, la fréquence des maladies professionnelles 
avec arrêt est en légère diminution depuis 2013 (2,6 pour 
1 000 salariés en 2019), mais reste à un niveau près de 
deux fois sup®rieur ¨ celui de 2001, du fait dôune 
augmentation tendancielle du nombre de reconnaissances 
entre 2004 et 2011 (en lien avec la modification de certains 
tableaux de maladies professionnelles), puis dôune baisse 
sur la période plus récente (toutefois contrastée entre les 
pathologies, les reconnaissances de troubles musculo-
squelettiques par exemple ayant augmenté entre 2017 et 
2019). 

 

Graphique 2 ǒ Indice de fr®quence des accidents du 
travail et des maladies professionnelles 

 
Source : Cnam - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 

La tendance ¨ la baisse des accidents du travail sôobserve 
également dans les secteurs à plus forts risques (BTP, 
alimentation, textile, etc.). Dans ces secteurs, lôindice de 
fr®quence des accidents du travail avec arr°t sô®tablit ¨ 
39,4 accidents pour 1 000 salariés en 2019, en diminution 
de plus de 20 points depuis le début des années 2000 
(indicateur n°2-1-2). 

Les résultats sont plus contrastés en matière de gravité 
des accidents. Le nombre de journées de travail perdues 



SYNTHESE 

Rapport d'évaluation des politiques de sécurité sociale - AT-MP Å 9 

en raison dôun accident du travail continue de progresser 
en 2019, après avoir augmenté de 40 % depuis 2001 
(cf. graphique 3 et indicateur n°2-2-2). Cette progression 
reflète toutefois en partie une meilleure reconnaissance 
par les médecins prescripteurs des dommages subis par 
les salari®s. Par ailleurs, le taux moyen dôincapacit® 
partielle permanente des accidents du travail est stable 
depuis 2011 (10,4 % en 2019, indicateur n°2-2-2), mais à 

un niveau supérieur à celui du milieu des années 2000. 
Les taux moyens dôincapacit® permanente des maladies 
professionnelles et des accidents de trajet sont en hausse 
en 2020 avec un taux de 15 % pour les MP et de 14 % pour 
les accidents de trajet. Le taux dôincapacit® des accidents 
de travail est stable à 11 %. 

 

Graphique 3 ǒ Indices de gravit® des accidents du 
travail et des maladies professionnelles 

 
Source : Cnam - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 

Ces résultats en termes de fréquence et de gravité des AT-
MP justifient la poursuite et le renforcement des politiques 
publiques destinées à réduire les risques pour la santé en 
milieu professionnel. 

Dans le cadre des programmes nationaux de prévention, 
les services de la branche « accidents du travail - maladies 
professionnelles è proc¯dent ¨ des visites dôentreprises 
afin de renforcer les actions de prévention. Un plan 
national dôactions coordonn®es (PNAC), mis en îuvre ¨ 
partir de 2009, définit un socle dôactions communes ¨ 
lôensemble des caisses r®gionales afin de r®duire la 
sinistralité dans certains secteurs et risques ciblés (TMS, 
cancers dôorigine chimique, risques routiers, risques 
psycho-sociaux, BTP, grande distribution, intérim). La 
COG 2018-2022 a entériné la poursuite des plans 
dôactions nationaux : les TMS, les risques de chute dans le 
BTP et lôexposition ¨ certains agents chimiques 
cancérogènes (indicateur n°2-3-2). Elle fixe toutefois de 
nouveaux objectifs parmi lequel celui de 80 % des 
entreprises ciblées dans le cadre du programme TMS 
ayant mis en îuvre un plan d'action pour lutter contre les 
TMS ¨ lôhorizon 2022. 

Aussi, le développement de la prévention bénéficiera à 
court terme des nouveaux outils mis en place par la loi du 
2 aout 2021, notamment la visite de mi-carrière, le 
renforcement de lôappui des SPSTI aux TPE-PME, le 
passeport prévention et la formalisation renforcée de 
lô®valuation des risques professionnels par lôemployeur. Le 
d®ploiement dôactions articul®es et concert®es entre la 
branche et les SPST constitue un des facteurs clés de 
réussite de cette réforme qui vise avant tout à développer 
une prévention de proximité.  

 

Les dispositifs dôincitations financi¯res, adress®s aux 
entreprises de moins de 200 salariés, constituent des 
instruments de prévention complémentaires. Les contrats 
de prévention, visant les entreprises de moins de 200 
salariés couvertes par une convention nationale dôobjectifs 
(CNO), transposent et mettent en îuvre au niveau local 
les objectifs généraux fixés à la branche professionnelle 

dans la CNO et permettent ainsi de définir précisément les 
objectifs sur lesquels l'entreprise s'engage et les aides, en 
particulier financières, que la CARSAT peut lui apporter 
pour améliorer les conditions de santé et sécurité au 
travail. Les subventions prévention TPE (SPTPE) 
(anciennement appelées aides financières simplifiées, 
AFS), destinées aux entreprises de moins de 50 salariés, 
subventionnent sous condition, lôacquisition de certains 
équipements ou la réalisation de formations. En 2020, 
1 021 contrats de prévention ont été signés et 8 421 
subventions Prévention TPE ont été accordées. Le 
montant des aides octroy®es sô®l¯ve ¨ 20,2 Mú (en cr®dits 
de paiement) concernant les contrats de prévention 
(contre 18,4 Mú en 2019) et ¨ 57,3 Mú sôagissant des 
subventions Prévention TPE, hors SPTPE Covid, (contre 
39,4 Mú en 2019). Par ailleurs, 17 200 SPTPE Covid ont 
été attribuées, pour un montant de 27,8 Mú. 

La tarification constitue un levier fort dôincitation ¨ la 
prévention. Aussi, la part variable de la cotisation AT-MP a 
augmenté régulièrement depuis 2010 passant de 55 % à 
69 % en 2020 (indicateur n°2­4).  

Outre les dépenses relatives aux accidents du travail et 
aux maladies professionnelles qui peuvent être rattachées 
à une entreprise, la branche AT-MP supporte un ensemble 
de dépenses qui sont mutualisées entre les entreprises, 
notamment quand elles ne sont pas liées à la sinistralité 
des entreprises ou des branches dôactivit®: les accidents 
de trajet, les frais de gestion, les compensations inter-
régimes, la contribution au titre de la sous-déclaration des 
accidents et des maladies professionnelles et les 
dépenses inscrites au compte spécial ainsi que les 
dotations aux fonds finan­ant les co¾ts li®s ¨ lôexposition ¨ 
lôamiante.  

 

Objectif n°2 : Améliorer la reconnaissance des 
AT-MP et lô®quit® de la r®paration  

Lôam®lioration de la reconnaissance des maladies 
professionnelles et de lô®quit® de leur r®paration constitue 
®galement un enjeu dôimportance de la politique de prise 
en charge des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 

 

La procédure standard de reconnaissance des maladies 
professionnelles repose sur des tableaux fixant les 
conditions pour b®n®ficier dôune indemnisation au titre des 
différentes affections liées au milieu professionnel. Des 
procédures complémentaires permettent la 
reconnaissance des maladies professionnelles qui ne 
répondent pas aux critères définis dans les tableaux ou qui 
nôy figurent pas. Ces proc®dures prennent en compte des 
pathologies qui ne bénéficient pas de la présomption 
dôimputabilit® ¨ lôexercice dôune activit® professionnelle. 
Elles ont permis de reconnaître au total un peu plus de 
9 600 maladies en 2020 (essentiellement des affections 
rhumatologiques), soit environ 17 % de lôensemble des 
maladies professionnelles (indicateur n°2-5-2). Leur 
nombre a plus que doublé depuis 2007 (cf. graphique 4). 
Pour faire face à cette hausse des demandes de 
reconnaissance tout en garantissant les droits des 
assurés, des aménagements aux modalités 
complémentaires de reconnaissance ont été apportés par 
le décret du 7 juin 2016, permettant notamment de fluidifier 
lôaction des comités régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles sur les cas les plus complexes. 
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Graphique 4 ǒ Maladies professionnelles reconnues 
par dérogation aux critères standards 

 
Source : Cnam. 

 

Afin dôam®liorer la lisibilit® pour les assur®s et les 
employeurs des procédures de reconnaissance, le décret 
du 23 avril 2019 renforce par ailleurs lôobligation pour les 
caisses de s®curit® sociale dôinformer les parties sur les 
diff®rentes ®tapes de lôinstruction de la demande de 
reconnaissance. Il aménage également au profit des 
parties une phase de consultation et dôenrichissement du 
dossier constitué par la caisse. Enfin, il révise les délais 
dôinstruction des demandes ï et, en particulier, diminue les 
délais applicables aux demandes relatives à des maladies 
inscrites dans les tableaux de maladies professionnelles et 
en remplissant les conditions. 

 

Enfin, lô®quit® de la reconnaissance des accidents du 
travail et des maladies professionnelles est permise par 
une homogénéisation des pratiques des caisses primaires 
dôassurance maladie. Les ®tudes men®es par la Cnam 
montrent que la dispersion des taux de reconnaissance 
observés dans les différentes caisses primaires est plus 
forte pour les maladies professionnelles que pour les 
accidents du travail et les accidents de trajet 
(indicateur n°2-6). Dans deux domaines particuliers, les 
accidents de trajet et les troubles musculo-squelettiques, 
la réduction des disparités de prise en charge par les 
organismes locaux fait lôobjet dôun objectif national depuis 
2008, qui a contribu® ¨ r®duire lôh®t®rog®n®it® dans le 
traitement des troubles musculo-squelettiques. 
Lôhomog®n®isation de la reconnaissance des accidents de 
trajet est moins r®guli¯re mais les disparit®s dôappr®ciation 
se réduisent également depuis 2007. Les efforts se 
poursuivent dans ce domaine, la COG 2018-2022 
pr®voyant le renforcement de lôorganisation r®gionale en 
matière de reconnaissance. Enfin, le du Fonds 
dôindemnisation des victimes de produits 
phytopharmaceutiques par la LFSS 2020 simplifie les 
modalités de reconnaissance des pathologies liées à une 
exposition professionnelle aux produits 
phytopharmaceutiques. 

Toute entreprise doit pr®venir lôusure professionnelle. 
Lorsqu'un salarié est exposé à des facteurs de risques 
professionnels au-delà de certains seuils, fixés par voie 
réglementaire, l'employeur doit déclarer, via la déclaration 
sociale nominative, lôexposition de son salari®. Le salari® 
bénéficie alors d'un compte professionnel de prévention 
(C2P) sur lequel il peut accumuler des points, dans la limite 
de 100 au cours de sa carri¯re, qui lui permettent dôobtenir 
une formation pour accéder à des postes moins ou pas 
exposés à des facteurs de risques, de bénéficier d'un 
temps partiel sans perte de salaire ou de partir plus tôt à la 
retraite en validant des trimestres de majoration de durée 
d'assurance vieillesse. Le compte professionnel de 
prévention, qui remplace le compte pénibilité mis en place 
en 2015, a été recentré en 2017 sur les 6 facteurs de 
risque les plus facilement évaluables par les employeurs. 
La gestion du dispositif est désormais assurée par la Cnam 

et le financement est pris en charge par la branche AT-MP. 
Ce dispositif rénové est entré pleinement en vigueur le 1er 
janvier 2018 ; à fin 2020, au total, depuis 2015, un peu plus 
dô1,7 million de salariés ont été déclarés exposés au moins 
une fois à un facteur de risque professionnel et ont pu ainsi 
b®n®ficier dôun C2P. (indicateur n°1-8).  

 

Objectif n°3 : Garantir la viabilité financière de la 
branche 

Entre 2013 et 2019, la branche AT-MP a produit un 
excédent. Il a atteint 1,0 Mdú en 2019, dans un contexte 
global dôam®lioration du solde du r®gime g®n®ral et du 
Fonds de solidarité vieillesse (indicateur n°2-7). 

Les comptes de la branche ont bénéficié des efforts 
réalisés afin de récupérer aupr¯s dô®ventuels tiers 
responsables le montant des indemnisations versées, 
notamment dans le cadre des accidents de trajet. En 2020, 
324 Mú ont ®t® comptabilis®s au titre du recours contre 
tiers par la branche « accidents du travail ï maladies 
professionnelles », soit 3,2 % des prestations légales 
nettes des régimes. En 2020, les produits de recours 
contre tiers bruts subissent une baisse (-17,4 %), 
renversant la tendance depuis 2010. Cette baisse est liée 
au recul des accidents survenus en 2020, conséquence 
des différents confinements provoqués par la crise 
sanitaire de la Covid-19 (indicateur n°2-8). 

 

En 2020, sous lôeffet de la crise sanitaire, les r®gimes 
obligatoires de base et le fonds de solidarité vieillesse ont 
connu un déficit historique, à 39,7 Mdú, conséquence du 
r¹le dôamortisseur social et ®conomique que joue la 
sécurité sociale. La branche AT-MP, a vu ses recettes 
diminuer (-9 % par rapport à 2019) alors que les dépenses 

étaient stables conduisant à un léger déficit (0,2 Mdú). En 
2021, les recettes progressent avec la reprise de 
lô®conomie (+9 %) sans toutefois retrouver leur niveau 
dôavant crise : 13,1 Mdú de recettes en 2021 contre 
13,2 Mdú en 2019. La branche serait exc®dentaire de 
0,6 Mdú en 2021. Les d®penses devraient continuer de 
croitre dans les années à venir mais à un rythme moins 
soutenu que les recettes permettant à la branche de porter 
le solde à +2,5 Mdú en 2025. 

 

Graphique 5 ǒ Solde financier de la branche 

 
Source : PLFSS pour 2022 
P : prévisions 

 

Conclusion 

La politique de prévention et de réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles peut être évaluée à 
lôaune des indicateurs associ®s aux trois grands objectifs 
qui lui sont assignés. 

Sôagissant de lôobjectif de réduire grâce à la 
prévention la fréquence et la gravité des AT-MP, les 

évolutions encourageantes intervenues au cours des 
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dernières années montrent que les politiques de promotion 
de la santé au travail et de réparation des risques 
professionnels portent leurs fruits, même si elles doivent 
être encore développées et poursuivies pour réduire la 
fréquence et la gravité des accidents et faire face aux 
principaux enjeux sanitaires (troubles musculo-
squelettiques et affections psychiques notamment). A ce 
titre, les actions de prévention inscrites dans la COG 2018-
2022 et dans le plan de santé au travail 2016-2020 sont de 
nature ¨ renforcer lôengagement des employeurs dans des 
politiques de sécurité et de prévention actives.  Un 
nouveau plan de sant® au travail est en cours dô®laboration 
PST4 2021-2025. Piloté par Santé publique France, il vise 
à promouvoir la santé en milieu de travail pour améliorer 
lô®tat de sant® et le bien-être des travailleurs, développer 
des modes de vie et de travail plus sains et aller vers un 
développement durable avec équité et justice sociale. 

La crise sanitaire sôest traduite par une forte diminution du 
nombre de sinistres et le développement du télétravail, 
m°me sôil concerne essentiellement des secteurs dôactivit® 
peu sinistrogènes, pourrait avoir des effets à plus long 
terme sur les indicateurs. 

Concernant lôobjectif dôam®liorer la reconnaissance 
des AT-MP et lô®quit® de leur r®paration, plusieurs 

progrès significatifs ont été réalisés, qui devront être 
approfondis au cours des prochaines ann®es. Dôabord, sur 
long terme (au cours des vingt dernières années), un 
nombre croissant de pathologies ont été reconnues 
comme maladies professionnelles m°me si elles nôont pu 
b®n®ficier de la pr®somption dôimputabilit® ¨ lôexercice 
dôune activit® professionnelle. Ensuite, les pratiques de 
reconnaissance des AT-MP, notamment des troubles 
musculo-squelettiques, sont de plus en plus homogènes 
entre les organismes locaux. La LFSS pour 2020 a créé un 
fonds dôindemnisation des victimes de pesticides, 
permettant dôam®liorer la reconnaissance des pathologies 
liées à une exposition professionnelle à ces produits et le 
décret du 14 septembre 2020 instaure un tableau n°100 lié 
à la Covid, tout en aménageant la voie complémentaire de 
reconnaissance pour ces pathologies, afin de 
lôhomog®n®iser sur le territoire. 

 

En mati¯re dô®quilibre financier, la branche AT-MP 

présente depuis 2013 des excédents. En 2020, en raison 
de la chute des recettes consécutive à la crise de la Covid-
19, la branche serait en déficit de 0,2 Mdú, mais elle 
devrait se retrouver excédentaire à compter de 2021 avec 
un solde de + 0,6 Mdú. Les d®penses devraient continuer 
de croitre dans les années à venir mais à un rythme moins 
soutenu que les recettes permettant à la branche de 
dégager un excédent de 2,5 Mdú en 2025.
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1.1. Prestations dôaccidents du travail et de maladies 
professionnelles 

Les prestations légales AT-MP servies par 
l'ensemble des régimes de base représentent 
11 Mdú en 2020 

La distribution par régime des prestations légales versées 
au titre de lôindemnisation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles laisse apparaître une forte 
prédominance du régime général. En effet, la Cnam 
(y compris le fond commun des accidents du travail, 
FCAT), concentre à elle seule, en 2020, 8,9 Mdú de 
prestations légales versées, soit 79 % du total 
(cf. graphique 1). Côest la raison pour laquelle la plupart 
des indicateurs du présent rapport sont centrés sur le 
r®gime g®n®ral. Les fonds dôindemnisation des victimes de 
lôamiante (FIVA) et de cessation anticip®e dôactivit® des 
travailleurs de lôamiante (FCAATA), sont quasi-
exclusivement financés par la Cnam (cf. indicateur 
n°1-6-3). En 2020, ils représentent à eux deux 5,8 % des 

dépenses de prestations AT-MP, soit 0,6 Mdú. En tout, la 
Cnam (FCAT, FCAATA et FIVA compris) représente ainsi 
84,8 % des prestations l®gales dôAT-MP. 

Au-delà du régime général, si les masses des prestations 
versées au titre des AT-MP se répartissent sur un grand 
nombre de régimes, elles se concentrent sur trois grands 
ensembles de population : les travailleurs du secteur 
agricole, salariés et exploitants agricoles (6,3 % des 
prestations vers®es en 2020), les fonctionnaires dô£tat et 
les agents des collectivités locales (avec une part de 
3,5 %), et les bénéficiaires du régime des mines (1,9 % 
pour la Caisse autonome nationale de Sécurité sociale 
dans les mines - CANSSM). Chacun des autres régimes, 
pris isolément, représente moins de 1 % du total des 
prestations en 2020. 

Il est à noter toutefois que la dynamique des prestations 
dôaccidents du travail et de maladies professionnelles varie 
fortement dôun r®gime ¨ lôautre. Les prestations l®gales 
servies par le régime général ont progressé de 0,8 % par 
an en moyenne entre 2004 et 2020 en euros constants 
(cf. graphique 2). Les prestations de régimes spéciaux 
comme la RATP (+1,8 % par an en moyenne), ou de 
régimes de création récente tels que le régime des 
exploitants agricoles (+2,0 % par an en moyenne) 
croissent plus vite. A contrario, les prestations servies par 
dôautres r®gimes, qui comptent de moins en moins 
dôaffili®s et sont en voie dôextinction, comme le FCAT ou le 
FCAATA, sont en baisse, du fait dôune diminution des 
effectifs. Ces régimes versent notamment des majorations 
de rentes ¨ des personnes b®n®ficiant dôune rente au titre 
dôun accident ou dôune maladie professionnelle survenus 
avant le 1er juillet 1962 pour le FCAT et, respectivement, 
avant le 1er juillet 1973 et 2002 pour les salariés et les 
exploitants pris en charge au titre du FCAATA. Afin de 
simplifier le financement et lôarchitecture de la branche AT-
MP, lôarticle 34 de la LFSS pour 2017 a supprim® les deux 
fonds spécifiques qui étaient financés par le régime 
général (FCAT) et par le régime agricole (FCAATA). 

Malgré une baisse régulière des prestations versées par 
les fonds amiante en lien avec la décrue des effectifs de 

travailleurs exposés, les prestations globalement versées 
par la Cnam ont progressé de 0,6 % depuis 2013, en 
raison dôune forte baisse des versements de rentes en 
2020 dû à la crise sanitaire liée à la Covid-19, et malgré 
une forte poussée des indemnités journalières en 2018 et 
2019. Ces évolutions sont à rapprocher non seulement des 
dynamiques dô®volution des prestations moyennes (les 
indemnités en capital et les rentes sont indexées sur les 
pensions, tandis que les indemnités journalières sont 
calcul®es sur la base dôune fraction des salaires), mais 
aussi des évolutions respectives de la sinistralité 
constatées pour les trois types de risque, telles que 
retracées aux indicateurs suivants. 

 

Les prestations pour incapacité permanente 
représentent près de la moitié des dépenses 
versées par les régimes de base en 2020 

En termes de structure, la ventilation par postes des 
dépenses versées en 2020 laisse toujours apparaître une 
prépondérance des prestations pour incapacité 
permanente qui, avec 5,3 Mdú, repr®sentent 48 % du total 
(cf. graphique 3). Plus de 98 % de ces indemnisations pour 
incapacité permanente, soit 5,3 Mdú, sont vers®es sous 
forme de rente, le reste étant servi sous forme de capital, 
versement qui tend à disparaitre, la LFSS pour 2020 
lôayant supprim®. Pour le seul régime général, les rentes 
sô®l¯vent ¨ 4,2 Mdú. Parmi ces rentes, 71 % du montant 
total est versé aux victimes directes et 29 % à des ayants 
droit, alors que ces dernières ne représentaient quôune 
faible proportion du nombre total de rentes actives fin 2020 
(6,35 %). 

Les indemnisations en rente sont versées lorsque 
lôincapacit® partielle permanente (IPP) est sup®rieure ou 
égale à 10 % ; en de­¨, le versement sôeffectue sous forme 
dôun capital, dont le montant est croissant avec le taux 
dôIPP. Bien que les accidents qui entra´nent une incapacit® 
permanente dôau moins 10 % soient proportionnellement 
plus rares (cf. indicateur « objectifs/résultats » n°2-1), leur 
forte prédominance en termes financiers sôexplique par le 
fait que les montants individuels versés sont supérieurs et 
que les rentes sont viagères, tandis que les capitaux sont 
versés en une seule fois pour solde de tout compte. 

Les prestations pour incapacité temporaire (prestations de 
soins et indemnités journalières) représentent 46 % des 
indemnités légales AT-MP versées par les régimes de 
base, soit 5,1 Mdú en 2020. Plus des trois quarts de ces 
prestations (3,9 Mdú en 2020) concernent les indemnit®s 
journalières lorsque les arrêts de travail sont imputables à 
des AT-MP. Le reste représente les dépenses de soins 
consécutives à un accident du travail ou à une maladie 
professionnelle.  
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Graphique 1 ǒ R®partition des prestations l®gales d'AT-MP par régime en 2020 

 
Champ : prestations légales de l'ensemble des régimes de base de sécurité sociale et prestations servies par le FCAATA et le FIVA. 
Source : Commission des comptes de la Sécurité sociale -septembre 2021. 

 

Graphique 2 ǒ Prestations l®gales AT-MP servies par la Cnam et les autres régimes 

 
Champ : prestations servies par de l'ensemble des régimes de base de sécurité sociale et prestations servies par le FCAATA et le FIVA. 
Note de lecture : ®chelle de droite pour les diverses prestations et ®chelle de gauche pour lô®volution annuelle tous r®gimes. 
Source : Commission des comptes de la Sécurité sociale ï septembre 2021. 

 

Graphique 3 ǒ R®partition par poste des indemnit®s l®gales AT-MP versées par la Cnam en 2020 

 

Note : La répartition des rentes entre ayants droit et victimes a été effectuée à partir de données statistiques (Datamart AT-MP). 

Source : Commission des comptes de la Sécurité sociale, septembre 2021.  
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ǒ Pr®cisions m®thodologiques 
 
Source des données :  
Les montants présentés sont repris des rapports de la Commission des comptes de la Sécurité sociale. Ils sont donc exprimés en 
droits constat®s et en millions dôeuros courants. 
 
Construction de lôindicateur :  
Pour les ann®es 2003 ¨ 2020, il sôagit des charges de prestations nettes telles que retranscrites dans les rapports de la Commission 
des comptes de la Sécurité sociale. Ils sont donc exprimés en droits constatés (y compris dotations aux provisions et reprises sur 
provisions) et en millions dôeuros courants. 
 
Ces montants refl¯tent les d®penses de lôensemble des prestations l®gales vers®es au titre des accidents du travail ou des maladies 
professionnelles, côest-à-dire les d®penses dôindemnit®s journali¯res (IJ), les d®penses de soins (en ville ou en ®tablissement) et les 
rentes ou capitaux vers®s pour lôindemnisation des accidents du travail et maladies professionnelles. Les prestations extra-légales, 
autres prestations de prévention ou servies aux allocataires du FCAATA (qui concernent uniquement le régime général), ne sont pas 
comptabilisées ici. 
 
Les charges li®es au FIVA (Fonds dôindemnisation des victimes de lôamiante) et au FCAATA (Fonds de cessation anticip®e dôactivit® 
des travailleurs de lôamiante) sont trait®es dans le cadre de lôindicateur nÁ1-6-3. 
Ces comptes ne permettent pas dôisoler les d®penses inh®rentes ¨ chacun des risques ç accident du travail è, ç accident de trajet » 
et « maladie professionnelle » qui sont donc présentés de manière agrégée. 
 
Précisions sur certains sigles : 
 
FCAT : Fonds commun des accidents du travail ; 
MSA : Mutualité sociale agricole ; 
FCATA : Fonds commun des accidents du travail agricole ; 
ATIACL : Allocation temporaire dôinvalidit® des agents des collectivit®s locales ; 
CANSSM : Caisse autonome nationale de Sécurité sociale dans les mines ; 
IEG : Caisse des industries électriques et gazières ; 
ENIM : Établissement national des invalides de la marine ; 
FIVA : Fonds d'Indemnisation des Victimes de l'Amiante ; 
FCAATA : Fonds de cessation anticip®e dôactivit® des travailleurs de lôamiante. 
Enfin, les « Autres régimes spéciaux » comprennent, pour le risque accident du travail considéré ici, le régime des ouvriers des 
établissements militaires (RATOCEM) et ceux des collectivités locales de Paris. 

 

 

Organisme responsable de la production de lôindicateur : DSS 
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1.2. Evolution et r®partition du nombre dôaccidents du travail, 
dôaccidents de trajet et de maladies professionnelles 

1.2.1. Evolution et r®partition du nombre dôaccidents du travail, dôaccidents de trajet et de maladies 
professionnelles reconnues par la CNAM, avec et sans arrêt 

Le pr®sent indicateur dresse un ®tat des lieux de lô®volution 
des accidents du travail, accidents de trajet et maladies 
professionnelles suivis par la CNAM (indicateur n°1-2-1), 
et présente des éléments de comparaison internationale 
(indicateur n°1-2-2). 

Il sôagit ici dôappr®hender de mani¯re globale le nombre 
dôAT-MP survenus sur la période 2010-2020, quôils aient 
donné lieu ou non à un arrêt de travail, afin de présenter 
un panorama global de la sinistralité. 

 

La crise sanitaire et économique conduit à une 
forte baisse du nombre dôAT-MP 

En 2020, 877 000 sinistres AT-MP ont été enregistrés, 
dont 659 400 ont donné lieu à un arrêt de travail : 82 % en 
tant quôaccidents de travail, 12 % comme accidents de 
trajet, et 6 % correspondant ¨ la reconnaissance dôune 
maladie professionnelle (cf. tableau 1 et graphique 1). Les 
sinistres AT-MP induisant un arrêt de travail représentent 
75 % du total des sinistres, soit + 1 % par rapport à 2019, 
+ 8 % par rapport à 2010. 

La répartition des AT-MP diffère selon le sexe. Alors que 
près de deux tiers des accidents du travail concernent les 
hommes (63 %), leur part est plus faible pour les accidents 

de trajet (47 %) et les maladies professionnelles (51 %) (cf. 
graphique 2). 

Le nombre dôAT-MP a tendanciellement diminué entre 
2010 et 2020 (-3,3 % en moyenne annuelle sur la période). 
Cette r®duction globale du nombre dôAT-MP masque 
toutefois des évolutions différentes pour les trois 
catégories de sinistres. 

En effet, le nombre dôaccidents du travail a diminué de 

11,6 % entre 2010 et 2019 (-0,7 % pour ceux ayant donné 
lieu à un arrêt) (cf. graphique 3). 

Sur une période plus récente, on observe entre 2017 et 
2018 une hausse du nombre de sinistres dans cette 
catégorie puis une baisse entre 2018 et 2019, qui se 
maintient toutefois à un niveau inférieur à 900 000 
accidents. Les accidents avec arrêt sont, quant à eux, en 
hausse depuis 2013.En revanche, on constate une forte 
baisse des accidents de travail en 2020 expliquée par la 
crise sanitaire (-18,8 % entre 2019 et 2020). 

Globalement, entre 2010 et 2019, les accidents de trajet 

ont augmenté de 0,1 %, et de 2,4 % pour ceux avec arrêt. 
En diminution entre 2010 et 2015, leur nombre est reparti 
¨ la hausse jusquôen 2019. En 2020, leur forte diminution 
(-21,7 % et -19,7 % pour ceux ayant donné lieu à un arrêt) 
sôexplique par la crise sanitaire et les confinements mis en 
place. 

 

Tableau 1 ǒ Nombre dôaccidents du travail, dôaccidents de trajet et des maladies professionnelles avec ou sans 
arrêt (régime général) 

 
(1) : y compris compte spécial 
(2) : depuis 2010, les sections au taux FSNA ou au taux bureau sont intégrées dans les CTN, nouveau périmètre des CTN à partir de 2011 
(p) : prévision 
Source : CNAM ï valeurs arrondis / pour lôensemble des sinistres : données nationales ORPHEE / DATAMART, pour les sinistres avec arrêt : statistiques 
nationales AT-MP données SNTRP 

Catégorie de sinistre   (nombre) 2010 (2) 2011 (2) 2013 2015 2017 2019 2020 (p)

Accidents du travail  996 900 1 001 500 904 200 875 900 866 200 880 900 715 100

dont accidents du travail avec arrêt 660 400 671 400 618 900 625 100 633 500 655 700 539 800

Accidents de trajet 137 600 133 400 129 700 119 400 127 300 137 800 107 900

dont accidents de trajet avec arrêt 96 600 98 200 91 700 86 700 91 600 98 900 79 400

Maladies professionnelles 71 400 80 400 68 100 64 900 65 800 69 000 54 000

dont maladies professionnelles avec arrêt (1) 50 100 54 400 50 800 50 200 47 700 49 500 40 200

Total AT-MP 1 205 900 1 215 300 1 102 000 1 060 200 1 059 300 1 087 700 877 000

dont AT-MP avec arrêt 807 100 824 000 761 400 762 000 772 800 804 100 659 500
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Graphique 1 ǒ R®partition des accidents du travail, des accidents de trajet et des maladies professionnelles 

avec arr°t, ayant fait lôobjet dôun premier r¯glement en 2020 (régime général) 

 

Source : CNAM ï statistiques nationales AT-MP issues de lôapplication de tarification SNTRP 

 

Graphique 2 ǒ R®partition des accidents du travail, des accidents de trajet et des maladies professionnelles 
avec arr°t, par sexe, ayant fait lôobjet dôun premier r¯glement en 2020 (régime général) 

 
(1) : y compris compte spécial 
Source : CNAM ï statistiques nationales AT-MP issues de lôapplication de tarification SNTRP 

 

Graphique 3 ǒ Nombre dôaccidents du travail, dôaccidents de trajet et de maladies professionnelles avec arr°t 

(régime général) 

 
Source : CNAM ï statistiques nationales AT-MP issues de lôapplication de tarification SNTRP 
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Graphique 4 ǒ Nombre de maladies professionnelles nouvellement reconnues (dont les pathologies liées à 

lôamiante) 

Source : CNAM ï statistiques nationales AT-MP issues de lôapplication de tarification SNTRP 

 

Le nombre de maladies professionnelles a diminué de 

3,4 % sur la période 2010-2019, après une augmentation 
tendancielle et régulière sur la période 2004-2011 qui 
sôexpliquait par l'®largissement du champ des maladies 
reconnues (en particulier la modification en 2011 du 
tableau 57 relatif aux affections péri-articulaires 
provoquées par certains gestes et postures de travail), et 
par une meilleure information, tant des médecins que des 
salariés. 

Plus récemment, les sinistres de cette catégorie reculent 
depuis 2011, mais on observe un rebond en 2019 pour 
atteindre 69 000. Les maladies professionnelles avec arrêt 
dont le nombre sô®tait stabilis® aux alentours de 51 000 cas 
par an entre 2013 et 2015, ont nettement reculé en 2016 
(-4,4 %) et ont augmenté en 2019 (+1,6 %). En 2020, 
celles-ci ont diminué fortement de 18,8 %, conséquence 
de la crise sanitaire 

Le nombre de maladies professionnelles li®es ¨ lôamiante 
nouvellement reconnues sôest ®tabli ¨ 2 488 en 2020, soit 
près de 4,6 % de lôensemble des maladies 

professionnelles nouvelles reconnues cette année 
(cf. graphique 4).  

Il est ¨ relever que lôabsence de production de statistiques 
comparables sur la période étudiée (2010-2018) pour le 
secteur public emp°che la production dôindicateurs fiables 
sur lô®volution de la sinistralit®, m°me si, depuis lô®dition 
2016 du rapport annuel de la direction générale de 
lôadministration et de la fonction publique (DGAFP), un 
volet spécifique sur les AT-MP ait été mis en place. Les 
taux de couverture des enquêtes sont toutefois trop faibles 
pour pouvoir généraliser leur résultat. Toutefois, à titre 
indicatif, la fréquence des AT dans la fonction publique 
hospitali¯re sô®levait ¨ 12,9 pour 100 agents en 2016, 
9,7 dans la fonction publique territoriale et 7,8 dans la 
fonction publique dôEtat.  

Enfin, 74 000 accidents du travail et maladies 
professionnelles ont été déclarés en 2019, en baisse de 
1,6 % par rapport à 2018. Toutes les catégories sont en 
baisse : -1,0 % pour les accidents de travail, - 1,9 % pour 
les accidents de trajet et -8,7 % pour les maladies 
professionnelles. 
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ǒ Pr®cisions m®thodologiques 
 
Sources des données : 
Pour les AT-MP avec arrêt de travail du régime général, les statistiques présentées ici portent sur le champ de la CNAM : statistiques 
nationales annuelles AT-MP (donn®es 2020 et ant®rieures), issues de lôapplication de tarification SNTRP (Syst¯me National pour la 
Tarification des Risques Professionnels). 
 
Pour les AT-MP sans arr°t de travail du r®gime g®n®ral, les statistiques pr®sent®es ici sont issues de lôapplication de réparation 
ORPHEE. 
 
Sôagissant de la fonction publique, les donn®es pr®sent®es ici proviennent de la Direction G®n®rale de lôAdministration et de la 
Fonction Publique (DGAFP). Elles sont reprises du rapport annuel sur lô®tat de la Fonction Publique 2020. 
 
Les donn®es concernant les salari®s agricoles sont issues de lô®dition 2020 des óChiffres Utilesô de la Direction des £tudes des 
Répertoires et des Statistiques de la MSA. 

 
Construction de lôindicateur : 
Les donn®es portent sur lôensemble des sinistres reconnus, quôils aient ou non g®n®r® un premier r¯glement en esp¯ces indemnisant 
un arr°t de travail ou une s®quelle persistante. Sur le champ du r®gime g®n®ral, les accidents avec arr°t (dôau moins 24 heures) et 
les maladies professionnelles avec arr°t correspondent aux flux des sinistres ayant entra´n® lôimputation au compte Employeur (ou 
au compte sp®cial pour certaines maladies professionnels) dôun premier r¯glement dôindemnit® journali¯re lôann®e consid®r®e.   
 
Depuis, le 2 mars 2017, le taux bureau a été remplacé par le taux fonctions supports de nature administrative (FSNA). Ce nouveau 
dispositif, réservé aux entreprises de moins de 150 salariés, a vocation à être appliqué aux salariés exerçant une fonction 
administrative et remplissant certaines conditions. 
Ainsi, dans les publications, les salariés des sections à taux FNSA ont été maintenant intégrés dans chaque CTN. Pour rendre les 
comparaisons possibles dôune ann®e sur lôautre, lôhistorique a ®t® recalcul® pour toutes les ann®es en int®grant dans chaque CTN 
les sections ¨ taux FSNA et les sections ¨ taux bureau qui sôy rapportent. 
 
La ventilation des résultats concernant les maladies professionnelles est établie en tenant compte des modes complémentaires de 
reconnaissance mis en place par la loi n°93-121 du 27 janvier 1993. On rappelle ¨ ce titre quôune victime qui ne remplit pas une ou 
plusieurs des conditions expressément prévues par un tableau peut être reconnue au titre du système complémentaire dès lors quôun 
lien direct est établi entre la maladie et le travail habituel de la victime (cf. indicateur n°2-5). 
 
Des modifications de la nomenclature des codes servant la tarification des risques AT-MP entre 2014 et 2015 ont entrainé des 
modifications de périmètre. Afin de rendre les évolutions comparables, les données sont présentées selon le nouveau périmètre 
appliqué à partir de 2011. 
 
Les sinistres survenus mais non déclarés sont, par définition, exclus du champ de recueil statistique. Leur estimation fait lôobjet dôune 
commission charg®e dô®valuer la sous-déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles.  

 
Organisme(s) responsable(s) de la production de lôindicateur : CNAM et DSS  
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1.2.2. Nombre dôAT-MP en comparaisons internationales

La comparaison des statistiques europ®ennes dôaccidents 
du travail (AT) et de trajet est rendue difficile par les 
différences de seuils de déclaration. En Allemagne, la 
d®claration dôaccident (du travail ou de trajet) nôest 
obligatoire pour lôemployeur que sôil entra´ne un arr°t de 
travail dôau moins 4 jours. En Belgique et en Espagne, les 
AT sont recens®s d¯s lors quôils entra´nent au moins 1 jour 
dôarr°t. En France, tous les AT sont d®clar®s, quelle que 
soit la dur®e de lôarr°t de travail. Ainsi, les comparaisons 
de la situation française sont possibles, avec la Belgique 
et lôEspagne pour les AT occasionnant une absence dôau 
moins 1 jour, et pour les AT occasionnant une absence 
dôau moins 4 jours avec lôAllemagne (cf. précisions 

méthodologiques). 

 

Une tendance à la baisse des accidents du travail 
en France, Allemagne et Belgique 

Parmi les quatre pays observés, trois connaissent une 
diminution continue de la fr®quence dôaccidents du travail 
sur la période 2012-2019 malgré une légère hausse depuis 

2016 (seule lôEspagne observe une hausse continue ¨ 
partir de 2012, notamment du fait de la sortie de crise et 
du regain dôactivit®, qui sôamorce en 2019 o½ elle retrouve 
son niveau de 2016).  

En 2019, côest lôEspagne qui affiche lôindice le plus fort 
(3 428 AT pour 100 000 ETP), à peine devant la France 
(3 353 AT pour 100 000 ETP) (cf. graphique 1). Si lôon 
considère uniquement les AT ayant entraîné au moins 
4 jours dôarr°t, la France affiche une proportion dôaccidents 
qui se situe bien au-del¨ de celle de lôAllemagne (3 032 AT 
pour 100 000 travailleurs contre 2 350). Cet écart ne 
permet cependant pas de conclure à une sinistralité 
moindre en Allemagne. En effet, en Allemagne, la 
d®claration des accidents nôest obligatoire que pour les 
accidents dont la durée excède 3 jours. Si on essaie de 
corriger ce biais en prenant en compte non seulement les 
accidents de travail dont la déclaration est obligatoire mais 
aussi ceux dont la d®claration nôest pas obligatoire (donc 
avec un arrêt inférieur à 3 jours), lôAllemagne affiche un 
indice de fréquence supérieur à celui de la France (4 910 
contre 4 504) (cf. graphique 2).

 

Graphique 1 ǒ Fr®quence des accidents du travail avec arr°t 

 

Au moins 1 jour dôarr°t Au moins 4 jours dôarr°t 

 
Source : Eurogip, ¨ partir des donn®es dôassurance des risques professionnels de chaque pays. 
Champ : salariés du secteur privé 

 

Graphique 2 ǒ Fr®quence des accidents de travail quôils aient ou non entra´n® un arr°t de travail 

 
Source : Eurogip, ¨ partir des donn®es dôassurance des risques professionnels de chaque pays. 
Champ : Salariés assurés du secteur privé. 
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Les accidents de trajet moins nombreux en 
France que chez ses voisins 

Concernant les accidents de trajet, le constat est à 
lôoppos®. La France a proportionnellement moins 
dôaccidents de trajet que ses voisins europ®ens 
(cf. graphique 3). Pour les accidents de trajet ayant 
entraîné un arrêt supérieur à 3 jours, la France a des 

r®sultats meilleurs que lôAllemagne (432 accidents pour 
100 000 travailleurs contre 471 en Allemagne). Cet 
indicateur reste sensiblement corrélé aux conditions 
météorologiques, comme le suggèrent les pics observés 
en 2013 et 2018 ¨ la suite dôhivers tr¯s rigoureux en France 
et en Allemagne, ce qui se traduit par des évolutions 
similaires entre les deux pays.

 

Graphique 3 ǒ Fr®quence des accidents de trajet avec et sans arrêt 

 

Au moins 1 jour dôarr°t Au moins 4 jours dôarr°t 

 

Source : Eurogip, ¨ partir des donn®es dôassurance des risques professionnels de chaque pays. 
Champ : Salariés du secteur privé. 
 
 

ǒ Pr®cisions m®thodologiques 
 
Source des données : France : Cnam (statistiques nationales technologiques AT-MP) ; Allemagne : Geschäfts-und 
Rechnungsergebnisse der gewerblichen Berufsgenossenschaften und Unfallversicherungsträger der öffentlichen Hand ; Espagne : 
Ministerio de Empleo y Seguridad social ; Belgique : Agence fédérale des risques professionnels. 
 
Définitions : Dans les quatre pays considérés, un accident du travail est défini comme un évènement de courte durée survenant au 
cours dôune activit® professionnelle et causant un pr®judice physique ou psychologique. Lôexpression "au cours dôune activit® 
professionnelle" signifie durant lôexercice dôune activit® professionnelle ou pendant la p®riode pass®e sur le lieu de travail. Cette 
d®finition inclut les accidents survenus au cours dôune mission, mais exclut les accidents de trajet, accidents spécifiques intervenus 
pendant le trajet entre le domicile et le lieu de travail, ou entre le lieu de travail et un lieu habituel de pause déjeuner.  
Les donn®es dôaccidents du travail et dôaccidents de trajet correspondent ¨ lôexploitation des donn®es dôassurance des risques 
professionnels publi®s par chaque pays, en les rapprochant de la d®finition de lôaccident du travail du r®gime g®n®ral fran­ais, sur 
une période de sept années allant de 2012 à 2019. 
 
Note de lecture sur les graphiques : La série « Allemagne » connaît un léger changement méthodologique pour le comptage des 
AT ¨ d®claration non obligatoire. Avant 2019, ®taient comptabilis®s les cas dôassurance, depuis 2019 les sinistres. Ce changement 
affecte peu la tendance.  
 
Construction de lôindicateur :  
France : Lôeffectif salari® en ®quivalents temps plein (ETP) correspond ¨ la moyenne du nombre de salari®s du secteur priv® pr®sents 
¨ la date du dernier jour de chaque trimestre de lôann®e consid®r®e. Lôobligation de d®claration par lôemployeur vaut pour tous les 
accidents quôils donnent lieu ou non ¨ un arr°t de travail. Deux lectures sont alors pr®sent®es : lôune avec les accidents qui ont donné 
lieu à une prestation en espèces (assimilés aux accidents ayant entra´n® au moins un jour dôarr°t) et lôautre avec ceux ayant entra´n® 
au moins quatre jours dôarr°t. En effet, la France comptabilise ®galement ces derniers, selon la m®thodologie SEAT (Statistiques 
Europ®ennes dôAccidents du Travail). Les données portent sur le secteur privé, soit les 9 Comités Techniques Nationaux (CTN) hors 
bureaux et cat®gories sp®ciales. Les donn®es fran­aises sont issues du rapport de gestion de lôAssurance maladie Risques 
Professionnels. 
Allemagne : La population assurée est exprim®e en ETP. Les ETP regroupent lôensemble des assur®s du secteur priv®, côest-à-dire 
les salari®s, les ind®pendants assur®s ¨ titre volontaire et une cat®gorie dôautres travailleurs (incluant ®galement les b®n®voles, les 
personnes en réhabilitation et les aides-soignants). En Allemagne, la d®claration dôaccident ¨ lôassureur nôest pas obligatoire pour les 
accidents qui entra´nent moins de quatre jours dôarr°t. 
Belgique : La population assurée est la population du secteur privé, exprimée en ETP. Les accidents du travail (et de trajet) listés sont 
ceux du secteur privé ayant entraîné au moins 1 jour d'arr°t. En cas dôaccident du travail (et de trajet) avec absence ou non, 
lôemployeur doit en faire la d®claration ¨ son assureur dans les huit jours ¨ compter du lendemain de lôaccident. 
Espagne : Les accidents du travail et de trajet entraînant au moins 1 jour dôarr°t doivent °tre d®clar®s ¨ lôassurance dans un d®lai 
maximum de 5 jours apr¯s lô®v®nement. Le nombre de personnes assur®es du secteur priv® correspond à la moyenne annuelle du 
nombre mensuel d'assur®s d®clar®s ¨ la S®curit® sociale. Il ne sôagit pas dô®quivalents temps plein. 
 
Organisme responsable de la production de lôindicateur : Eurogip 
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1.3. AT-MP par secteur dôactivit® 

La répartition des sinistres est très variable selon la catégorie considérée, à savoir : les accidents du travail, les accidents 
de trajet ou les maladies professionnelles. 

 

1.3.1. Accidents du travail avec arr°t par secteur dôactivit®  

Le nombre dôaccidents du travail diminue en 
2020, dans le contexte de pandémie et 
dôinterruption de certaines activit®s 

En 2020, avec lôinterruption de certaines activit®s au cours 
de lôann®e due ¨ la crise sanitaire et le recours massif au 
télétravail, les accidents du travail diminuent de 17,7 % par 
rapport à 2019. 

Ce recul est observé dans tous les secteurs 
(cf. graphique 1) mais ceux qui accusent la plus forte 
baisse sont les arts, spectacles et activités récréatives 
(-33 %), lôh®bergement et la restauration (-31 %), 
lôenseignement (-27 %), lôinformation et la communication 
(-27 %), les activit®s financi¯res et dôassurance (-27 %), 
les activités de services administratifs et de soutien 
(-23 %). 

 

Les secteurs dôactivit® qui regroupent le plus grand 
nombre dôaccidents du travail (AT) avec arr°t restent 
comme les années passées les activités de commerce, 
transports, hébergement et restauration (32 % des AT en 
2020), lôadministration publique, lôenseignement, la sant® 
humaine et lôaction sociale (21 %), les activités 
scientifiques et techniques, les services administratifs et 
soutien (15 %), lôindustrie (14 %) et la construction (13 %) 
(cf. graphique 1). 

 

Une nette diminution des accidents du travail 
dans la construction et lôindustrie sur la d®cennie 

En 2020, il nôest pas possible de rapprocher le nombre 
dôaccident du travail aux effectifs salariés de chaque 
secteur. Avec la crise sanitaire, les entreprises ont 
fortement recouru au chômage partiel, situation dans 
laquelle les salari®s nô®taient pas expos®s aux 
risques. 

 

Du fait de leur activité, certains secteurs sont plus exposés 
aux accidents du travail (cf. graphique 2). Côest 
notamment le cas du secteur de la construction avec plus 
de 53 accidents du travail avec arrêt pour 1 000 employés 
en 2019.  

A lôinverse, certains sôav¯rent moins expos®s comme le 
secteur regroupant les activit®s dôinformation, de 
communication, de finance, dôassurance, et de 
lôimmobilier, o½ lôindice de fr®quence sô®tablit ¨ un peu 

moins de 7 accidents avec arrêt pour 1 000 employés. 

Sur lôensemble des secteurs, la fr®quence des accidents 
du travail avec arrêt pour 1 000 employés est plutôt en 
diminution depuis 2010 (-0,6 % en moyenne par an sur la 
période 2010 à 2019). Cette diminution est 
particulièrement notable dans le secteur de la construction 
(- 3,0 % en moyenne par an entre 2010 et 2019) et de 
lôindustrie (- 2,0 % en moyenne par an entre 2010 et 2019). 

 

Graphique 1 ǒ R®partition des accidents du travail avec arr°t par secteur dôactivit® en 2020 

Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 
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Graphique 2 ǒ Fréquence des accidents du travail avec arrêt par secteur dôactivit® 

 
(1) y compris le secteur agricole et les secteurs non identifiés 
(2) du fait du recours au chômage partiel durant la période Covid, les effectifs et les heures travaill®es de lôann®e 2020 ne traduisent pas lôexposition au 
risque et les indicateurs de sinistralité sont inutilisables. 
Note : les fréquences 2017 et 2018 sont calculées à partir des effectifs issus des déclarations annuelles des données sociales (DADS) ou des 
déclarations sociales nominatives (DSN), la DSN se substituant progressivement ¨ la DADS. Du point de vue des s®ries statistiques, côest une p®riode 
transitoire qui justifie que les points annuels soient représentés isolément, ou que certaines évolutions ne soient pas calculées. En 2019, seul le secteur 
public utilise encore de fa­on significative les DADS. ê partir de 2018, la mont®e en charge du dispositif nôayant globalement plus dôimpact majeur, une 
reprise du trait plein est réalisée. 
Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 

Graphique 3 ǒ Nombre d'accidents du travail avec arr°t par secteur dôactivit® 

 
Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 

ǒ Pr®cisions m®thodologiques 

 
Source des données :  

CNAM, statistiques nationales ATMP, système national de tarification des risques professionnels (SNTRP) 
 
Précisions particulières : 

Les données ne concernent que le régime général (nombre de sinistres et effectifs salariés) et se rapportent à la période 
2010-2020. 
Pour les accidents du travail, comme dans les publications de la CNAM, le périmètre pris en compte est celui des 9 
comités techniques nationaux, y compris les fonctions supports de nature administratives ou bureaux, non compris les 
catégories particulières. 
 
Construction de lôindicateur : Cf. indicateur 1.3.3. 

 
Organisme responsable de la production de lôindicateur : CNAM 
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1.3.2. Accidents de trajet avec arr°t par secteur dôactivit® 

Les accidents de trajet restent plus nombreux 
dans le secteur « commerce, transports, 

hébergement-restauration » 

Malgr® la r®duction dôactivit® en 2020, les secteurs 
dôactivit® dans lesquels les accidents de trajet sont les plus 
nombreux en valeur absolue restent ceux des activités de 
óCommerce, transports, h®bergement-restaurationô (31 % 
de lôensemble des secteurs), de lôôAdministration publique, 
enseignement, sant® humaine et action socialeô (23 %), 
ainsi que des óActivit®s scientifiques et techniques, 
services administratifs et soutienô (19 %) (cf. graphique 1).  

La répartition selon les grands groupes de secteurs 
dôactivit® est proche de celle observ®e lôann®e pr®c®dente, 
m°me si le nombre dôaccidents de trajet a largement 
diminué passant de plus de 98 500 en 2019 à près de 
79 200 en 2020.  

La fréquence des accidents de trajet pour 1 000 salariés, 
calculée comme le nombre dôaccidents de trajet rapport® ¨ 
lôeffectif du secteur consid®r® multipli® par 1 000, est en 
moyenne beaucoup plus faible que celle constatée pour 
les accidents du travail (5,1 contre 33,5 pour 
1 000 employ®s sur lôensemble des secteurs en 2019, les 
résultats 2020 nô®tant pas utilisables du fait du recours 
au chômage partiel conduisant à des effectifs ne 
traduisant pas la réelle exposition au risque, 
contrairement aux années précédentes). 

En 2019, ce sont dans les secteurs de lôôAdministration 
publique, enseignement, sant® humaine et action socialeô, 
du óCommerce, transports, h®bergement-restaurationô et 
des óActivités scientifiques et techniques, services 
administratifs et soutienô que la fréquence des accidents 
de trajet était la plus élevée, avec des indices sô®tablissant 
respectivement à 5,8, 5,7 et 5,6 pour 1 000 salariés. 
Globalement, la fréquence des accidents de trajet avait été 
presque stable (- 0,3 % en moyenne par an) sur la période 
2010-2019, masquant toutefois des évolutions contrastées 
(cf. graphique 2), avec une évolution à la baisse entre 
2018 et 2019 dans la plupart des secteurs (- 1,1 % en 
moyenne), baisse pouvant atteindre jusquô¨ - 3 % dans le 
secteur óAdministration publique, enseignement, santé 
humaine et action socialeó. Lô®volution la plus forte sur la 
période 2010-2019 (exprimée en moyenne par an) 
concernait le secteur de la ôConstructionô (- 4,4 %). 

Lôanalyse de lô®volution au cours du temps du nombre 
absolu dôaccidents de trajet montre une baisse sans 
commune mesure en 2020, allant de -12,7% dans le 
secteur de la óConstructionô à -28,0% dans le secteur 
óInformation, communication, finance, assurance, 
immobilierô ; alors quôentre 2018 et 2019 par exemple, le 
nombre dôaccidents de trajet variait au maximum de -2% à 
+3% selon les secteurs.

 

 

Graphique 1 ǒ R®partition des accidents de trajet avec arr°t par secteur dôactivit® en 2020 

 
Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 
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Graphique 2 ǒ Fr®quence des accidents de trajet avec arr°t par secteur dôactivit® 

 
(1) y compris le secteur agricole et les secteurs non identifiés 
(2) du fait du recours au chômage partiel durant la période Covid, les effectifs et les heures travaill®es de lôann®e 2020 ne traduisent pas lôexposition au 
risque et les indicateurs de sinistralité sont inutilisables. 
Note : les fréquences 2017 et 2018 sont calculées à partir des effectifs issus des déclarations annuelles des données sociales (DADS) ou des 
déclarations sociales nominatives (DSN), la DSN se substituant progressivement à la DADS. Du point de vue des séries statistiques, côest une p®riode 
transitoire qui justifie que les points annuels soient représentés isolément, ou que certaines évolutions ne soient pas calculées. À partir de 2018, la 
mont®e en charge du dispositif nôayant globalement plus dôimpact majeur, une reprise du trait plein est réalisée. 
Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 

Graphique 3 ǒ Nombre d'accidents de trajet avec arr°t par secteur dôactivit® 

 
Source : CNAM - statistiques nationales AT-MP, SNTRP 

 
ǒ Pr®cisions m®thodologiques 

 
Source des données :  

CNAM, statistiques nationales ATMP, système national de tarification des risques professionnels (SNTRP) 
 
Précisions particulières [préciser si nécessaire] : 

Les données ne concernent que le régime général (nombre de sinistres et effectifs salariés) et se rapportent à la 
période 2010-2020. 
Pour les accidents de trajet, comme dans les publications de la CNAM, le périmètre pris en compte est celui des 9 
comités techniques nationaux, y compris les fonctions supports de nature administratives ou bureaux, non compris les 
catégories particulières. 
 
Construction de lôindicateur : 
Cf. indicateur 1.3.3. 
 
Organisme responsable de la production de lôindicateur : CNAM 
























































































































